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LE PROJET DE S3RENR GRAND EST 

Le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (S3REnR) identifie les 

investissements à réaliser sur le réseau électrique pour accompagner le développement des énergies 

renouvelables dans les territoires, en cohérence avec les objectifs régionaux de transition énergétique. 

Le schéma est élaboré par RTE, Réseau de transport d’électricité, en accord avec les gestionnaires du réseau de 

distribution concernés (Enedis, Enes, Hunelec, Priméo Energie, Strasbourg Electricité Réseau, Réséda et Vialis). 

Le présent projet de S3REnR à la maille de la région Grand Est est une révision des schémas alors en 

vigueur à l’échelle des anciennes régions administratives ; à savoir : Alsace, Champagne-Ardenne et 

Lorraine.  

Suite aux orientations définies par l’Etat, les gestionnaires de réseau élaborent le projet de S3REnR 

Grand Est sur la base d’une capacité globale de raccordement de 5 GW. Ces orientations prennent en 

compte la dynamique de développement des énergies renouvelables constatée en région Grand Est, 

les objectifs du projet de Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité 

des Territoires (SRADDET) élaboré par la Région, ceux de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie 

(PPE), ainsi que les orientations régionales de l’Etat qui en découlent. 

Les gisements potentiels de production d’énergies renouvelables ont été recensés à l’horizon 2030, en 

croisant plusieurs sources : les remontées des acteurs du territoire, les remontées des organisations 

représentatives des porteurs de projets, les demandes de raccordement faites auprès des 

gestionnaires de réseau. 

Le projet de S3REnR a été établi dans un souci de minimisation de l’empreinte du réseau électrique sur 

l’environnement et d’optimisation de son coût. Le schéma fait l’objet d’une évaluation 

environnementale.  

La mise en œuvre du schéma nécessite d’avoir un accès libre et fluide aux flexibilités de modulation 

de production offertes par les installations de production d’énergie renouvelable. 

Le S3REnR ne préjuge pas de la décision de réaliser ou non les projets d’installation de production 

d’énergie renouvelable. Cette décision ne relève pas du S3REnR, ni des gestionnaires de réseau. Le 

schéma sera modifié en cas d’évolution des besoins de création de nouvelles capacités de 

raccordement pour les énergies renouvelables.  

Le S3REnR est élaboré en concertation avec le public et les parties prenantes. A l’initiative de RTE, 
une concertation préalable du public a été organisée du 14 septembre au 30 octobre 2020. Elle a visé 
à partager les enjeux liés aux évolutions du réseau électrique et à recueillir les observations du public 
sur le projet de schéma.  
 

L’article D321-12 du code de l’énergie prévoit également une consultation des parties prenantes. Le 

présent rapport a pour objet de réaliser une synthèse de cette consultation.  
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DEROULE DE LA CONSULTATION DES 

PARTIES PRENANTES 

L’article D321-12 du Code de l’énergie précise que : « Lors de l'élaboration du schéma, sont consultés 
les services déconcentrés en charge de l'énergie, le conseil régional, l'autorité organisatrice de la 
distribution regroupant le plus d'habitants dans chaque département concerné et les autorités 
organisatrices de la distribution regroupant plus d'un million d'habitants, les organisations 
professionnelles de producteurs d'électricité ainsi que les chambres de commerce et d'industrie. » 
 
Les demandes d’avis sur le projet de S3REnR de la région Grand Est ont ainsi été adressées en janvier 
2021 aux parties prenantes. Ces dernières étaient invitées à transmettre leur avis par voie électronique 
ou par voie postale d’ici le 20 février 2021. 
 

 

RTE a ainsi consulté les 46 organismes suivants de la région pour avis sur le projet de S3REnR Grand 
Est : 

• DREAL de la région Grand Est et des régions limitrophes Bourgogne-Franche-Comté Haut-de-France, 

 

• Conseil régional Grand Est, 

 

• Autorités Organisatrices de la Distribution d’Electricité (AODE) :  

o Ville et Eurométropole de Strasbourg 

o Communauté Urbaine du Grand Reims 

o Mulhouse Alsace Agglomération 

o Métropole du Grand Nancy  

o Metz-Métropole 

o Troyes Champagne Métropole  

o Communauté d’agglomération de Châlons-en-Champagne 

o Communauté d'agglomération Portes de France-Thionville 

o Communauté d'agglomération d'Ardenne Métropole 

o Colmar Agglomération 

o Fédération nationale des collectivités concédantes et régies 

o Fédération Départementale d'Energies des Ardennes  

o Syndicat Intercommunal d’Energies de la Marne  

o Syndicat départemental énergie et déchets de la Haute-Marne 

o Syndicat Départemental d‘Energie de l'Aube  

o Fédération unifiée des collectivités locales pour l’électricité en Meuse  

o Syndicat Mixte Départemental d'Electricité des Vosges  

o Syndicat Départemental d'Electricité de Meurthe-et-Moselle  

o Syndicat Intercommunal d'Electrification d'Alsace Bossue 

o Syndicat d'Electricité et de Gaz du Rhin 

o Syndicat Intercommunal De l’Electricité d’Hégenheim 
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o Syndicat Intercommunal de Suivi de la Concession de Distribution Publique d'Electricité du                                                                     

pays des Trois Frontières 

o Syndicat Intercommunal d'électricité de l'Est Mosellan 

o Syndicat Intercommunal d'Electricité de l’Ouest Messin 

o Syndicat Intercommunal Environnement et Electricité de Folschviller 

o Union des secteurs d'énergie du département de l'Aisne 

 

• Organisations de producteurs d’électricité EnR:  

o ENERPLAN 

o France Energie Eolienne (FEE) 

o Le Syndicat des Energies Renouvelables (SER) 

o France Hydro Electricité 

 

• Chambres de Commerce et d’Industrie (CCI) du Grand Est et des régions limitrophes                              
Bourgogne-Franche-Comté Haut-de-France, 

 

• Gestionnaires et entreprises locales des réseaux de distribution d’électricité : 

o Enedis 

o Strasbourg Électricité Réseaux S.A. 

o Vialis 

o Enes 

o Réséda (ex. Urm). 

o Primeo Réseau de Distribution SAS 

o Hunelec 

o SICAE de l'Aisne 

o SICAE de Précy Saint Martin 

o Energie et Services Amnéville 

 

 

 

RTE a comptabilisé 21 contributions émises par : 

• La DREAL Bourgogne-Franche-Comté ; 

• Le Conseil Régional Grand-Est ; 

• 12 Autorités Organisatrices de la Distribution d’Electricité (AODE) ; 

• 1 Organisation de producteurs d’électricité EnR ; 

• 6 Gestionnaires et entreprises locales des réseaux de distribution d’électricité. 

 

Pour information : 3 parties prenantes (Enedis, la Communauté Urbaine du Grand Reims et le Syndicat 
des Energies Renouvelables (SER)) ne se sont pas exprimées dans le cadre de cette consultation mais 
ont déjà apportées leurs contributions dans le cadre de la concertation préalable avec le public 
organisée du 14 septembre au 30 octobre 2020. 
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Exemple du courrier envoyé aux parties prenantes par RTE : 

 

2021 
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SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Les avis reçus apparaissent favorables au projet de schéma dans son ensemble. 

Le schéma est perçu comme nécessaire et souhaitable pour le développement des EnR 

dans les territoires, dynamique à laquelle les parties prenantes apportent leur soutien, 

voire leur contribution active.   

 

Par ailleurs,  cette consultation a permis de conforter, préciser et éclairer certains aspects 

du S3REnR. Des parties prenantes consultées se sont exprimés pour porter à la 

connaissance de RTE, les projets d’énergies renouvelables en cours et à venir sur leurs 

territoires. Certains contributeurs ont également indiqué de façon très précise les 

puissances envisagées et le calendrier de leurs projets, ceci afin de s’assurer de leur prise 

en compte par RTE dans le projet de S3REnR Grand Est. 

Enfin, d’autres parties prenantes se sont exprimées sur les modalités de financement du 

S3REnR et sur l’augmentation de la quote-part régionale induite par les investissements à 

réaliser sur le réseau électrique.  

Comme il existe un important déséquilibre entre les quote-parts des trois anciennes 

régions, le passage à un S3REnR à l’échelle du Grand Est se traduit par une augmentation 

de la quote-part plus ou moins conséquente selon les régions. Cette augmentation est 

significative pour l’Alsace et les contributeurs alsaciens l’ont fait remarquer à de 

nombreuses reprises. 

Les conséquences de cette augmentation sur les « petits » projets inquiète également 

certaines parties prenantes. 
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SYNTHESE DES REPONSES APPORTEES 

PAR RTE 

De manière générale, RTE constate que le S3REnR Grand Est compatible avec les 

ambitions remontées par les territoires en matière de développement des 

énergies renouvelables. 

Le schéma a été construit en tenant compte de la programmation pluriannuelle de 

l’énergie, de l’ambition fixée par le SRADDET de la Région Grand Est et de la dynamique 

de développement des énergies dans la région. 

La consultation des parties prenantes fut l’occasion de confronter cette ambition régionale 

avec la dynamique mise en œuvre sur les territoires. 

Jusqu’à la saisine de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) prévue 

au second semestre 2021, RTE s’engagent à répondre aux sollicitations des parties 

prenantes pour vérifier que le S3REnR est compatible avec leurs ambitions. 

 

L’augmentation de la quote-part régionale à l’échelle du Grand Est 

Pour rappel, les producteurs EnR à raccorder dans le cadre du S3REnR sont redevables 

d’une quote-part proportionnelle à la puissance de leurs installations. Cette quote-part 

couvre l’ensemble des coûts prévisionnels des ouvrages à créer inscrits au S3REnR. Sa 

méthode de calcul est fixée par l’article D342-22-1 du code de l’énergie et est appliquée 

dans les documentations techniques de référence des gestionnaires de réseau.  

Ce principe est appliqué dans tous les S3REnR en France. 

La quote-part du futur S3REnR Grand Est (69.34 k€/MW) est en augmentation par rapport 

à celle des précédents S3REnR Alsace (0 k€/MW), Lorraine (21,78 k€/MW) et Champagne-

Ardenne (55,28 k€/MW). RTE a précisé qu’elle est toutefois au même niveau que d’autres 

régions : 83,64 k€/MW dans les Hauts-de-France et 79,4 k€/MW en Nouvelle-Aquitaine.  

Cette augmentation s’explique par le fait que les précédents schémas ont bénéficié des 

capacités offertes par le réseau électrique préexistant. La poursuite du développement des 

énergies renouvelables en Grand Est conduit à une saturation progressive du réseau - plus 

ou moins forte dans certaines zones du territoire - ce qui nécessite la réalisation 

d’investissements importants sur le réseau pour répondre aux ambitions régionales.  

Après la consultation, les gestionnaires de réseau finalisent le projet de schéma en prenant 

en compte les observations reçues pendant la consultation et les solutions techniques 

retenues par le Comité technique du S3REnR Grand Est – instance regroupant les 

représentants de l’État, la Région et les fédérations des professionnels de la production 

d’énergie renouvelable. Le projet de schéma est ensuite transmis au préfet de région. Le 

préfet de région valide la quote-part. 

RTE constate que, dans les précédents S3REnR, le niveau de la quote-part n’a pas influé 

sur le développement des EnR. Par exemple, malgré un niveau élevé, le schéma Midi-

Pyrénées (73,45 k€/MW) a connu un fort développement de ses projets EnR (75% des 

1805 MW réservés sont affectés à des projets EnR), alors que la quote-part à en Alsace 

n’a pas incité à davantage de développement (53% des 471 MW réservés sont affectés à 

des projets EnR).  
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Une solidarité de tous les territoires du Grand Est 

L’Alsace bénéficie d’un réseau robuste capable d’évacuer l’ensemble de sa production 

d’électricité, y compris renouvelable. 

Lors de la consultation, les acteurs alsaciens ont fait part d’une ambition forte en matière 

d’accueil des énergies renouvelables. RTE sera donc amené à vérifier si le réseau en place 

sera suffisant pour répondre à cette ambition. Si des projets de renforcement du réseau 

s’avèrent nécessaires, ils seront pris en charge par RTE et les gestionnaires de réseau. S’il 

faut créer de nouveaux ouvrages, ces investissements seront financés par chaque 

producteur qui s’installe dans le Grand Est, que ce soit en Alsace ou ailleurs. 

 

Les « petits projets » exonérés de quote-part 

La réglementation prévoit une exonération de quote-part pour les « petits projets ».  

Le décret, daté du 31 mars 2020 portant sur la modification de la partie réglementaire du 

Code de l’énergie relative aux S3REnR, précise que le seuil d’exonération de la quote-part 

est porté de 100 kVA (dans les précédents S3R) à 250 kVA. Cette exonération devrait 

favoriser notamment les producteurs (photovoltaïques ou autres) raccordés en basse-

tension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

13 

 

Les contributions des parties prenantes 

DREAL Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

 

 Lors de l’élaboration du schéma, le gisement photovoltaïque fourni par les parties 

prenantes a été pris en compte dans sa totalité et sans abattement dans la fixation de la 

capacité réservée du schéma. 

 

Si la dynamique de cette filière vient à évoluer différent du gisement prospectif pris en 

compte dans les hypothèses d’élaboration alors le S3REnR évoluera au gré des demandes 

de raccordement qui résulteront de la localisation des moyens de production EnR. Si 

nécessaire, le schéma S3REnR sera adapté selon les mécanismes prévus dans le code de 

l’énergie. 

 

Par ailleurs, les échanges menés à l’été 2020 (avec les DREAL et les services des Régions 

Grand Est et Bourgogne-Franche-Comté, les représentants des producteurs EnR, d’Enedis, 

de la SICAE Est) et consacrés à la stratégie de raccordement EnR à la zone frontière Haute-

Marne et nord Bourgogne-Franche-Comté ont conduits à une vision partagée qui fait le lien 

entre transition énergétique et cadre de vie du citoyen à préserver, avec une quote-part 

maîtrisée pour les producteurs en Grand Est et en Bourgogne-Franche-Comté, dans une 

logique de solidarité entre les régions. 
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Conseil régional Grand Est 

 

Afin d’enrichir la consultation sur le S3REnR, nous souhaitons vous informer que la Région 

porte plusieurs projets sur son patrimoine : 

- Un parc PV de 2 x 20MW sur le site de l’aérodrome de Chambley (54). Réalisation 

escomptée pour 2024. 

- La solarisation des toitures des lycées du Grand Est avec un potentiel primaire de 

300 MW mais une réalisation plus probable de l’ordre de 150 MW. Ces 150 MW 

seraient répartis sur environ 100 sites différents sur l’ensemble de la Région. La 

réalisation de la solarisation de l’ensemble des toitures est attendue pour 2025. 

 

 
 Des solutions de raccordement sont envisageables pour le gisement du parc 

photovoltaïque sur le site de l’aérodrome de Chambley, qui a par ailleurs fait l’objet d’une 

demande d’étude exploratoire auprès de RTE. 

 

Concernant la solarisation des toitures des lycées du Grand Est, la puissance moyenne est 

donc de l’ordre de 1,5 MW par établissement. Le S3REnR saura s’adapter au gré de ces 

demandes de raccordement qui devront être adressées auprès d’Enedis, qui réalisera une 

étude au cas par cas. 
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Ville et Eurométropole de Strasbourg  
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 Les producteurs EnR à raccorder dans le cadre du S3REnR sont redevables d’une quote-

part proportionnelle à la puissance de leurs installations. Cette quote-part couvre 

l’ensemble des coûts prévisionnels des ouvrages à créer inscrits au S3REnR. Sa méthode 

de calcul est fixée par l’article D342-22-1 du code de l’énergie et est appliquée dans les 

documentations techniques de référence des gestionnaires de réseau. Ce principe est 

appliqué dans tous les S3REnR en France. 

 

La quote-part du futur S3REnR Grand Est (69.34 k€/MW) est en augmentation par rapport 

à celle des précédents S3REnR Alsace (0 k€/MW), Lorraine (21,78 k€/MW) et Champagne-

Ardenne (55,28 k€/MW). RTE a précisé qu’elle est toutefois au même niveau que d’autres 

régions : 83,64 k€/MW dans les Hauts-de-France et 79,4 k€/MW en Nouvelle-Aquitaine.  

 

Cette augmentation s’explique par le fait que les précédents schémas ont bénéficié des 

capacités offertes par le réseau électrique préexistant. La poursuite du développement des 

énergies renouvelables en Grand Est conduit à une saturation progressive du réseau - plus 

ou moins forte dans certaines zones du territoire - ce qui nécessite la réalisation 

d’investissements importants sur le réseau pour répondre aux ambitions régionales.  

 

RTE constate que, dans les précédents S3REnR, le niveau de la quote-part n’a pas influé 

sur le développement des EnR. Par exemple, malgré un niveau élevé, le schéma Midi-

Pyrénées (73,45 k€/MW) a connu un fort développement de ses projets EnR (75% des 

1805 MW réservés sont affectés à des projets EnR), alors que la quote-part à en Alsace 
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n’a pas incité à davantage de développement (53% des 471 MW réservés sont affectés à 

des projets EnR).  

 

 

L’Alsace bénéficie d’un réseau robuste capable d’évacuer l’ensemble de sa production 

d’électricité, y compris renouvelable. Lors de la concertation préalable avec le public, les 

acteurs alsaciens ont fait part d’une ambition forte en matière d’accueil des énergies 

renouvelables. RTE sera donc amené à vérifier si le réseau en place sera suffisant pour 

répondre à cette ambition. Si des projets de renforcement du réseau s’avèrent nécessaires, 

ils seront pris en charge par RTE et les gestionnaires de réseau. S’il faut créer de nouveaux 

ouvrages, ces investissements seront financés par chaque producteur qui s’installe dans le 

Grand Est, que ce soit en Alsace ou ailleurs. 

 

Au Journal Officiel du 2 avril est paru un décret daté du 31 mars 2020 portant modification 

de la partie réglementaire du code de l’énergie relative aux schémas régionaux de 

raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3RENR). Au titre des nouveautés, 

le seuil d’exonération de la quote-part des S3RENR est porté de 100 à 250 kVA, ce qui 

devrait favoriser les producteurs photovoltaïques raccordés en basse-tension. 

 

D’autre part, le gisement potentiel EnR à raccorder a été évalué à l’issue d’un processus 

itératif qui a associé les fédérations de producteurs, les gestionnaires de réseaux, la DREAL 

et le Conseil régional. Ce travail a consisté dans un premier temps à une estimation du 

potentiel régional par une prise en compte des futurs projets identifiés par les producteurs 

EnR croisé avec les données des services de l’État sur les contraintes environnementales 

et militaires. Au fil de l’élaboration du schéma, les gestionnaires de réseau ont indiqué 

quelles adaptations de réseau étaient nécessaires en fonction du volume et de la 

localisation des installations d’EnR. 

 

Une mise en cohérence avec la dynamique de développement des différentes filières dans 

le Grand Est a ensuite été réalisée en tenant compte de la PPE, du SRADDET et son volet 

énergie et la dynamique régionale de développement des énergies renouvelable 

permettant d’aboutir à une ambition partagée entre les différents acteurs : un objectif 

global de raccordement à l’horizon 2031 de 13 500 MW soit environ 5 000 MW 

supplémentaires ; fixé par le préfet de région. 

 

Enfin, le S3REnR est un plan d’adaptation du réseau électrique permettant de prévoir les 

évolutions nécessaires, mutualiser les infrastructures et les coûts en vue de raccorder les 

futures installations de production d’énergie renouvelables. La maîtrise de la demande, les 

perspectives d’autoconsommation, les développements de la production d’hydrogène et du 

stockage ne relèvent pas de ce périmètre. 
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Communauté d'agglomération Portes de France-

Thionville 

 

Nous vous confirmons avoir pris connaissance du projet du S3REnR Grand Est et que nous 

n’avons pas de remarques à formuler. 

 

 Pas de commentaire de la part de RTE. 
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Colmar Agglomération 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Le S3REnR est un plan d’adaptation du réseau électrique permettant de prévoir les 

évolutions nécessaires, mutualiser les infrastructures et les coûts en vue de raccorder les 

futures installations de production d’énergie renouvelables. Les trajectoires de réduction 

des consommations d’énergie ne relèvent pas de ce périmètre.  

Les informations sur ces trajectoires mentionnées dans le S3REnR sont issues du Schéma 

Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires du Grand 

Est adopté le 22 novembre 2019 (SRADDET Grand Est - annexe 4 – Diagnostic thématique  

- climat air énergie). 
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D’autre part, les producteurs EnR à raccorder dans le cadre du S3REnR sont redevables 

d’une quote-part proportionnelle à la puissance de leurs installations. Cette quote-part 

couvre l’ensemble des coûts prévisionnels des ouvrages à créer inscrits au S3REnR. Sa 

méthode de calcul est fixée par l’article D342-22-1 du code de l’énergie et est appliquée 

dans les documentations techniques de référence des gestionnaires de réseau. Ce principe 

est appliqué dans tous les S3REnR en France. 

 

La quote-part du futur S3REnR Grand Est (69.34 k€/MW) est en augmentation par rapport 

à celle des précédents S3REnR Alsace (0 k€/MW), Lorraine (21,78 k€/MW) et Champagne-

Ardenne (55,28 k€/MW). RTE a précisé qu’elle est toutefois au même niveau que d’autres 

régions : 83,64 k€/MW dans les Hauts-de-France et 79,4 k€/MW en Nouvelle-Aquitaine.  

 

Cette augmentation s’explique par le fait que les précédents schémas ont bénéficié des 

capacités offertes par le réseau électrique préexistant. La poursuite du développement des 

énergies renouvelables en Grand Est conduit à une saturation progressive du réseau - plus 

ou moins forte dans certaines zones du territoire - ce qui nécessite la réalisation 

d’investissements importants sur le réseau pour répondre aux ambitions régionales.  

 

RTE constate que, dans les précédents S3REnR, le niveau de la quote-part n’a pas influé 

sur le développement des EnR. Par exemple, malgré un niveau élevé, le schéma Midi-

Pyrénées (73,45 k€/MW) a connu un fort développement de ses projets EnR (75% des 

1805 MW réservés sont affectés à des projets EnR), alors que la quote-part à en Alsace 

n’a pas incité à davantage de développement (53% des 471 MW réservés sont affectés à 

des projets EnR).  

 

Enfin, au Journal Officiel du 2 avril est paru un décret daté du 31 mars 2020 portant 

modification de la partie réglementaire du code de l’énergie relative aux schémas régionaux 

de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3RENR). Au titre des nouveautés, 

le seuil d’exonération de la quote-part des S3RENR est porté de 100 à 250 kVA, ce qui 

devrait favoriser les producteurs photovoltaïques raccordés en basse-tension. 
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Fédération Départementale d'Energies des 

Ardennes 

 

Suite à la lecture du projet du S3Enr Grand Est, nous émettons un avis favorable 

concernant les stratégies envisagées sur le territoire de la concession des Ardennes. 

Cependant, nous souhaiterions être informé dès l’entrée en vigueur du schéma de la 

localisation des ouvrages qui doivent être construits. 

Ainsi, des travaux de coordinations sur les réseaux HTA pourraient être envisagés. 

 

 La localisation précise des ouvrages électriques à construire dans le cadre du S3REnR 

Grand Est n’est pas encore connue et la décision de réaliser ces aménagements n’est pas 

prise aujourd’hui. Elle n’interviendra que lorsque les besoins de raccordement liés aux 

projets de production d’énergies renouvelables auront été confirmés. 

 

Pour chaque ouvrage neuf ou significativement modifié, la concertation au titre de la 

circulaire Fontaine mobilisera les collectivités, les services de l’État, les représentants 

socio-économiques et les associations, sous l’égide du Préfet. Aussi, nous ne manquerons 

pas de vous associer aux projets à venir dans votre département. 
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Syndicat Intercommunal d’Energies de la Marne 

 

 

 

 RTE et Enedis étudieront toutes les solutions techniques pour accueillir des projets 

solaires de petites et moyennes envergures (1 à 10 MW) depuis les postes sources 

existants. Ces solutions seront soumises au Comité technique du S3REnR Grand Est – 

instance regroupant les représentants de l’État, la Région et les fédérations des 

professionnels de la production d’énergie renouvelable dont l’objectif est de prendre en 

compte les enseignements de la consultation des parties prenantes en vue de faire évoluer 

le projet de schéma. 
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Syndicat départemental énergie et déchets de la 

Haute-Marne 

 

Votre consultation n'appelle pas d'observation particulière de notre part, ce projet de 

S3REnR Grand Est répond aux enjeux de notre territoire en proposant des investissements 

sur la Haute-Marne, en aprticulier la création d'un nouveau poste source et la création de 

nouveaux transformateurs HTB/HTA. Ces mesures semblent en adéquation avec le 

développement actuel des nouvelles installations de production d'éléctricité. Nous avons 

également noté qu'au sud-est de notre territoire, plus particulièrement sur le secteur de la 

SICAE Est mais également au niveau du poste source de Prauthoy, l'augmentation des 

capacités d'accueil sera traitée avec la révision du S3REnR Bourgogne-Franch-Comté. Ce 

secteur a fait l'objet de plusieurs échanges avec des porteurs de projets qui ne peuvent 

voir aboutir leur dossier faute de capacité sur le réseau. 

 

 Les échanges menés à l’été 2020 (avec les DREAL et les services des Régions Grand Est 

et Bourgogne-Franche-Comté, les représentants des producteurs EnR, d’Enedis, de la 

SICAE Est) et consacrés à la stratégie de raccordement EnR à la zone frontière Haute-

Marne et nord Bourgogne-Franche-Comté ont conduits à une vision partagée qui fait le lien 

entre transition énergétique et cadre de vie du citoyen à préserver, avec une quote-part 

maîtrisée pour les producteurs en Grand Est et en Bourgogne-Franche-Comté, dans une 

logique de solidarité entre les régions. 

 

Ainsi, il est inscrit dans le S3REnR Bourgogne-Franche-Comté la construction du poste 

source COTE D’OR EST et qui sera à implanter dans la zone entre Prauthoy (Grand Est) et 

Marcilly (Bourgogne-Franche-Comté). Ce futur poste permettra de proposer des solutions 

de raccordement au réseau électrique pour des moyens de production EnR qui seront 

implantés sur l’une ou l’autre des deux régions. 
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Syndicat départemental d’énergie de l’Aube 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Le schéma est élaboré par RTE, Réseau de transport d’électricité, en accord avec 

les gestionnaires du réseau de distribution concernés. Les adaptations du réseau inscrites 

dans le projet de S3REnR Grand Est ne concernent pas le territoire d’exploitation de la 

SICAE de Prècy Saint Martin. Toutefois, Enedis et la SICAE de Prècy Saint Martin ont été 

sollicités dans le cadre de la présente consultation des parties prenantes. 

 

Le cahier des charges de concession s’applique à tous les ouvrages de distribution publique 

à créer ou à modifier dans le cadre du S3REnR. 

 

Par ailleurs, les gestionnaires du réseau public de distribution d’électricité informeront le 

SDEA des potentielles contraintes de tension générées par les raccordements des 

installations EnR. 

 

Enfin, les postes sources à construire ou à modifier seront sécurisés dans le respect des 

Directives Communes RTE / Enedis de Conception des Postes Sources.    
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Fédération unifiée des collectivités locales pour 

l’électricité en Meuse 

 

Je vous informe que je n'ai pas de remarque particulière à émettre sur ce document et que 

je donne un avis favorable. 

 

 Pas de commentaire de la part de RTE. 
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Syndicat Départemental d'Electricité de Meurthe-

et-Moselle 
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 Le gisement potentiel EnR à raccorder a été évalué à l’issue d’un processus itératif qui 

a associé les fédérations de producteurs, les gestionnaires de réseaux, la DREAL et le 

Conseil régional. Ce travail a consisté dans un premier temps à une estimation du potentiel 

régional par une prise en compte des futurs projets identifiés par les producteurs EnR 

croisé avec les données des services de l’État sur les contraintes environnementales et 

militaires. Au fil de l’élaboration du schéma, les gestionnaires de réseau ont indiqué quelles 

adaptations de réseau étaient nécessaires en fonction du volume et de la localisation des 

installations d’EnR. 

 

Une mise en cohérence avec la dynamique de développement des différentes filières dans 

le Grand Est a ensuite été réalisée en tenant compte de la PPE, du SRADDET et son volet 

énergie et la dynamique régionale de développement des énergies renouvelable 

permettant d’aboutir à une ambition partagée entre les différents acteurs : un objectif 

global de raccordement à l’horizon 2031 de 13 500 MW soit environ 5 000 MW 

supplémentaires ; fixé par le préfet de région. 

 

Par ailleurs, le gisement EnR listé dans les annexes A et B fera l’objet d’une lecture croisée 

avec les données des services de l’État sur les contraintes environnementales et militaires. 

En fonction, RTE et Enedis étudieront toutes les solutions techniques pour accueillir le 

gisement analysé. Ces solutions seront soumises au Comité technique du S3REnR Grand 

Est – instance regroupant les représentants de l’État, la Région et les fédérations des 

professionnels de la production d’énergie renouvelable dont l’objectif est de prendre en 

compte les enseignements de la consultation des parties prenantes en vue de faire évoluer 

le projet de schéma. 
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Syndicat d'Electricité et de Gaz du Rhin 

 

 

 

 Les producteurs EnR à raccorder dans le cadre du S3REnR sont redevables d’une quote-

part proportionnelle à la puissance de leurs installations. Cette quote-part couvre 

l’ensemble des coûts prévisionnels des ouvrages à créer inscrits au S3REnR. Sa méthode 

de calcul est fixée par l’article D342-22-1 du code de l’énergie et est appliquée dans les 

documentations techniques de référence des gestionnaires de réseau. Ce principe est 

appliqué dans tous les S3REnR en France. 

 

La quote-part du futur S3REnR Grand Est (69.34 k€/MW) est en augmentation par rapport 

à celle des précédents S3REnR Alsace (0 k€/MW), Lorraine (21,78 k€/MW) et Champagne-

Ardenne (55,28 k€/MW). RTE a précisé qu’elle est toutefois au même niveau que d’autres 

régions : 83,64 k€/MW dans les Hauts-de-France et 79,4 k€/MW en Nouvelle-Aquitaine.  

 

Cette augmentation s’explique par le fait que les précédents schémas ont bénéficié des 

capacités offertes par le réseau électrique préexistant. La poursuite du développement des 
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énergies renouvelables en Grand Est conduit à une saturation progressive du réseau - plus 

ou moins forte dans certaines zones du territoire - ce qui nécessite la réalisation 

d’investissements importants sur le réseau pour répondre aux ambitions régionales.  

 

RTE constate que, dans les précédents S3REnR, le niveau de la quote-part n’a pas influé 

sur le développement des EnR. Par exemple, malgré un niveau élevé, le schéma Midi-

Pyrénées (73,45 k€/MW) a connu un fort développement de ses projets EnR (75% des 

1805 MW réservés sont affectés à des projets EnR), alors que la quote-part à en Alsace 

n’a pas incité à davantage de développement (53% des 471 MW réservés sont affectés à 

des projets EnR).  

 

L’Alsace bénéficie d’un réseau robuste capable d’évacuer l’ensemble de sa production 

d’électricité, y compris renouvelable. Lors de la concertation préalable avec le public, les 

acteurs alsaciens ont fait part d’une ambition forte en matière d’accueil des énergies 

renouvelables. RTE sera donc amené à vérifier si le réseau en place sera suffisant pour 

répondre à cette ambition. Si des projets de renforcement du réseau s’avèrent nécessaires, 

ils seront pris en charge par RTE et les gestionnaires de réseau. S’il faut créer de nouveaux 

ouvrages, ces investissements seront financés par chaque producteur qui s’installe dans le 

Grand Est, que ce soit en Alsace ou ailleurs. 

 

Enfin, l’appel d’offres portant sur la réalisation et l’exploitation d’installations de production 

d’électricité à partir de l’énergie solaire « transition énergétique du territoire de Fessenheim 

» a été réparti sur trois périodes. Les lauréats de la troisième et dernière période seront 

connus d’ici la fin du premier semestre 2021. Les projets EnR s’inscriront donc dans le 

schéma Alsace actuel et bénéficieront de la quote-part à 0 k€/MW. 
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Syndicat Intercommunal De l’Electricité 

d’Hégenheim 

 

Cette consultation n'appelle aucune remarque ou commentaire technique de notre part, si 

ce n'est que nous partons du principe que ces investissements n'auront aucun impact 

financier sur les coûts de nos réseaux amont, qui pourraient augmenter la facture de nos 

clients. 

 

 Les travaux d’optimisation et de renforcement du réseau existant sont pris en 

charge par les gestionnaires de réseaux (RTE, Enedis et les autres Entreprises Locales 

de Distribution de l’électricité) dont le financement est assuré à travers du TURPE (Tarif 

d’Utilisation des Réseaux Publics d’Electricité) fixé par la Commission de Régulation de 

l'Énergie. Le TURPE ne dépend pas de la localisation (rurale ou urbaine) ni de la distance 

nécessaire pour acheminer l’électricité : c’est le principe de la péréquation tarifaire 

conformément au principe d’égalité de traitement des territoires inscrit dans le code de 

l’énergie. 

 

D’autre part, les producteurs EnR à raccorder dans le cadre du S3REnR sont redevables 

d’une quote-part proportionnelle à la puissance de leurs installations. Cette quote-part 

couvre l’ensemble des coûts prévisionnels des ouvrages à créer inscrits au 

S3REnR. Sa méthode de calcul est fixée par l’article D342-22-1 du code de l’énergie et 

est appliquée dans les documentations techniques de référence des gestionnaires de 

réseau. Ce principe est appliqué dans tous les S3REnR en France. En se substituant aux 

règles classiques de raccordement, la répartition des coûts permet de ne pas faire porter 

aux premiers projets EnR l’ensemble des coûts d’adaptation du réseau. 
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Syndicat Intercommunal de Suivi de la Concession 

de Distribution Publique d'Electricité du Pays des 

Trois Frontières 

 

Je vous confirme l'avis favorable du SISCODIPE  sur le projet de révision du S3REnR Grand 

Est, tel que présenté. 

 

 Pas de commentaire de la part de RTE. 
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France Energie Eolienne (FEE) 

 

 

 
 Pas de commentaire de la part de RTE. 
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Strasbourg Électricité Réseaux S.A. 

 

Vous trouverez ci-dessous les retours de Strasbourg Electricité Réseaux concernant le 

projet de schéma S3REnR – Grand-Est de janvier 2021 : 

  

 p.87 : contraintes identifiées sur la zone 10 : concernant le réseau de Strasbourg 

Electricité Réseaux, les résultats sont cohérents avec les hypothèses initialement 

envisagées (et présentées en annexe). 

  

 p.126 : lorsque les dernières hypothèses seront considérées  ajouter les ouvrages 

renforcés et/ou crées par Strasbourg Electricité Réseaux en cohérence avec la page 

87. 

   

 Annexe - capacités réservées par poste source : les puissances indiquées ici 

concernent les hypothèses de gisement initiales. Pour mémoire, suite à la 

concertation préalable avec le public de cet automne, nous les avons actualisées 

comme suit : 

o Bernolsheim : 3,9 MW  

o Bischheim : 2 MW  

o Gambsheim : 51,2 MW  

o Haguenau : 4,34 MW  

o Halles : 6,5 MW  

o Ingwiller : 30 MW  

o Orangerie, 5,83 MW  

o Roeschwoog : 53 MW  

 

 
 Un échange entre la Ville et l'Eurométropole de Strasbourg, Strasbourg Électricité 

Réseaux (SER) et RTE permettra d’actualiser le gisement EnR recensé. Comme à chaque 

fois, ce gisement actualisé fera l’objet d’une lecture croisée avec les données des services 

de l’État sur les contraintes environnementales et militaires. En fonction, RTE et SER 

étudieront toutes les solutions techniques pour accueillir le gisement prospectif. Ces 

solutions seront soumises au Comité technique du S3REnR Grand Est – instance regroupant 

les représentants de l’État, la Région et les fédérations des professionnels de la production 

d’énergie renouvelable dont l’objectif est de prendre en compte les enseignements de la 

consultation des parties prenantes en vue de faire évoluer le projet de schéma. 
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Vialis 

 

 

 

 

 Les producteurs EnR à raccorder dans le cadre du S3REnR sont redevables d’une quote-

part proportionnelle à la puissance de leurs installations. Cette quote-part couvre 

l’ensemble des coûts prévisionnels des ouvrages à créer inscrits au S3REnR. Sa méthode 

de calcul est fixée par l’article D342-22-1 du code de l’énergie et est appliquée dans les 

documentations techniques de référence des gestionnaires de réseau. Ce principe est 

appliqué dans tous les S3REnR en France. 

 

La quote-part du futur S3REnR Grand Est (69.34 k€/MW) est en augmentation par rapport 

à celle des précédents S3REnR Alsace (0 k€/MW), Lorraine (21,78 k€/MW) et Champagne-

Ardenne (55,28 k€/MW). RTE a précisé qu’elle est toutefois au même niveau que d’autres 

régions : 83,64 k€/MW dans les Hauts-de-France et 79,4 k€/MW en Nouvelle-Aquitaine.  

 

Cette augmentation s’explique par le fait que les précédents schémas ont bénéficié des 

capacités offertes par le réseau électrique préexistant. La poursuite du développement des 

énergies renouvelables en Grand Est conduit à une saturation progressive du réseau - plus 

ou moins forte dans certaines zones du territoire - ce qui nécessite la réalisation 

d’investissements importants sur le réseau pour répondre aux ambitions régionales.  
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RTE constate que, dans les précédents S3REnR, le niveau de la quote-part n’a pas influé 

sur le développement des EnR. Par exemple, malgré un niveau élevé, le schéma Midi-

Pyrénées (73,45 k€/MW) a connu un fort développement de ses projets EnR (75% des 

1805 MW réservés sont affectés à des projets EnR), alors que la quote-part à en Alsace 

n’a pas incité à davantage de développement (53% des 471 MW réservés sont affectés à 

des projets EnR).  

 

 

L’Alsace bénéficie d’un réseau robuste capable d’évacuer l’ensemble de sa production 

d’électricité, y compris renouvelable. Lors de la concertation préalable avec le public, les 

acteurs alsaciens ont fait part d’une ambition forte en matière d’accueil des énergies 

renouvelables. RTE sera donc amené à vérifier si le réseau en place sera suffisant pour 

répondre à cette ambition. Si des projets de renforcement du réseau s’avèrent nécessaires, 

ils seront pris en charge par RTE et les gestionnaires de réseau. S’il faut créer de nouveaux 

ouvrages, ces investissements seront financés par chaque producteur qui s’installe dans le 

Grand Est, que ce soit en Alsace ou ailleurs. 

 

Par ailleurs, le S3REnR est un plan d’adaptation du réseau électrique permettant de prévoir 

les évolutions nécessaires, mutualiser les infrastructures et les coûts en vue de raccorder 

les futures installations de production d’énergie renouvelables. Les trajectoires de 

réduction des consommations d’énergie ne relèvent pas de ce périmètre.  

Les informations sur ces trajectoires mentionnées dans le S3REnR sont issues du Schéma 

Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires du Grand 

Est adopté le 22 novembre 2019 (SRADDET Grand Est - annexe 4 – Diagnostic thématique  

- climat air énergie). 

Enfin, RTE publiera pour la fin d’année 2021, une étude prospective qui présentera les 

chemins possibles pour atteindre les objectifs de la SNBC en 2050. Cette étude aura 

vocation à éclairer les pouvoirs publics à qui il appartient de définir la politique énergétique 

de la France.  

L’adaptation des réseaux électriques évoluera en fonction des orientations de la politique 

énergétique de la France, et en particulier de la future PPE et de la mise à jour du SRADDET 

Grand Est.  

Le S3REnR évoluera au gré de ces planifications et des demandes de raccordement qui 

résulteront de la localisation des moyens de production EnR. Si nécessaire, le schéma 

S3REnR sera adapté selon les mécanismes prévus dans le code de l’Energie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

38 

 

Enes 

 

 

 
 Un échange entre Enes et RTE permettra d’actualiser le gisement EnR recensé. Comme 

à chaque fois, ce gisement actualisé fera l’objet d’une lecture croisée avec les données des 

services de l’État sur les contraintes environnementales et militaires. En fonction, Enes et 

RTE étudieront toutes les solutions techniques pour accueillir le gisement prospectif. Ces 

solutions seront soumises au Comité technique du S3REnR Grand Est – instance regroupant 

les représentants de l’État, la Région et les fédérations des professionnels de la production 

d’énergie renouvelable dont l’objectif est de prendre en compte les enseignements de la 

consultation des parties prenantes en vue de faire évoluer le projet de schéma. 
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Primeo Réseau de Distribution SAS 

 

Nous vous informons par le présent mail ne pas avoir de remarques complémentaires à 

formuler sur le projet S3REnR Grand Est qui nous a été proposé pour avis, et le validons 

alors en l'état. 

 

 Pas de commentaire de la part de RTE. 
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Hunelec 

 

Nous n’avons pas de remarque sur le projet du S3REnR Grand Est que vous nous avez 

transmis en date du 25 janvier 2021. 

 

 

 Pas de commentaire de la part de RTE. 
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Energie et services Amnéville (esa) 

 

 

 
 Un échange entre Esa, Réséda et RTE permettra d’actualiser le gisement EnR recensé. 

Comme à chaque fois, ce gisement actualisé fera l’objet d’une lecture croisée avec les 

données des services de l’État sur les contraintes environnementales et militaires. En 

fonction, les gestionnaires de réseau étudieront toutes les solutions techniques pour 

accueillir le gisement prospectif. Ces solutions seront soumises au Comité technique du 

S3REnR Grand Est – instance regroupant les représentants de l’État, la Région et les 

fédérations des professionnels de la production d’énergie renouvelable dont l’objectif est 

de prendre en compte les enseignements de la consultation des parties prenantes en vue 

de faire évoluer le projet de schéma. 

 

 

--------------------------------- 


